3ème PROGRAMME D’ACTIONS CONCERTEES POUR LES OASIS (PACO 3)

ACCORD DE PARTENARIAT CARI/ALMADEINA
Entre

Le CARI (Centre d’Actions et de Réalisations Internationales), rue du Coureau – 34 380 Viols le Fort, représentée par Alain Leplaideur, Président.
ci-après dénommé le CARI
et 

ALMADEINA, Ingall, région d’Agadez (Niger), représentée par Ibrahim ALANGA  son président ;

ci-après dénommé le partenaire,
il est arrêté et convenu ce qui suit,

Préambule :

Le présent accord de partenariat constitue un engagement mutuel des deux parties désignées d’œuvrer dans le meilleur esprit de coopération pour la réalisation des buts et objectifs du PACO 3 ( plan action concerté des oasis) dans le respect des accords avec les bailleurs de fonds AFD, CCFD, Coopération Monégasque et Mécanisme Mondial de l’UNCCD, et les lois et règlements en vigueur dans les pays où sont réalisées les activités. 

Les activités du  PACO 3 constituent une mise en œuvre du RADDO ; elles doivent à ce titre systématiquement être indiquées comme des activités du Réseau Associatif de Développement Durable des Oasis (RADDO) où qu’elles soient menées.  

Article 1 – Objet de l’accord  de partenariat 
Le présent accord prend la suite du PACO 2 financé par l’AFD et le CCFD de mars 2011 au 30 juin 2013  qu’il annule et remplace. 
Il a pour objet de définir les modalités pratiques de partenariat entre le CARI et le partenaire pour la  mise en œuvre du « 3ème Programme d’actions concertées pour les oasis (PACO 3) » Maghreb programme d’action sur 3 ans, présenté au co-financement pour une subvention de l’Agence Française de développement (AFD) à partir du 1er septembre 2013 et acté par :

(i) une convention CARI/AFD 
(ii) une convention CARI/CCFD 

(iii) une convention CARI/Monaco
(iv) une convention avec le Mécanisme Mondial de l’UNCCD (désigné MM) 

La convention de subvention, ci-dessous dénommée « Convention AFD », a été signée le 28 novembre 2013 entre le CARI et l’AFD couvrant les années de réalisation du « 3ème Programme d’actions concertées pour les oasis » intitulé PACO 3 sous la référence CZZ1924 01 D. Cette convention fait partie intégrante du présent accord auquel elle est jointe en annexe 1. Les activités prévues et budgétées dans le cadre des 3 années du PACO 3 sont présentées en annexe 2 (dossier de la demande de cofinancement présentée à AFD).
Des demandes de cofinancement additionnelles pourront être déposées pour les années suivantes ; en cas d’acceptation,  des avenants à la présente convention seront signés pour leur mise en œuvre.
Par le présent accord de partenariat, les parties s’engagent à coopérer pour la réalisation et le succès du PACO 3  dont la date de démarrage a été fixée au 1er septembre 2013. 
Les clauses du présent accord de partenariat  concernent la gestion et le suivi du cofinancement de l’AFD, du CCFD, de la Coopération monégasque et du Mécanisme mondial de l’UNCCD ci-dessous appelé le projet. Les bailleurs seront désignés ci-dessous sous le terme l’AFD, CCFD, Monaco et MM.

Article 2 – Responsabilités des parties
2.1 Le CARI
2.1.1. Porteur du Projet 

Le CARI est l’organisation responsable du projet devant l’AFD, le CCFD, Monaco et MM. A ce titre il assumera les activités et responsabilités définies dans les 4 conventions avec les bailleurs (convention CARI/AFD en annexe 1).
2.1.2. Coordination du Projet 

Comme suite aux décisions du CSP lors de la réunion d’Agadir en 2010 et réaffirmées à Doha en décembre 2012 , le CARI assumera les activités définies dans les termes de référence du coordinateur régional indiquées en annexe 2 du présent accord de partenariat. 

Toutefois, eu égard aux décisions du CSP à Agadir, réaffirmées à Doha, la coordination régionale mise en œuvre par le CARI sera réalisée en binôme avec un des quatre points focaux sur une base tournante tous les six mois. Les périodes et binômes seront définis lors de la réunion de lancement du PACO 3 fin 2013 :

L’esprit de ce travail en binôme est le renforcement des capacités mutuelles

Période 1 : de décembre 2013 à mai 2014 : la structure désignée est TENMIYA 

Période 2 : de juin 2014 à novembre  2014 : la structure désignée est ASOC

Période 3 : de décembre  2014 à mai 2015 : la structure désignée est APEB

Période 4 : de juin  2015 à novembre 2015 : la structure désignée est AOFEP 

Et ainsi de suite jusqu’à la fin du programme par période de six mois et selon le même ordre 

2.1.3. Engagements du CARI 

2.1.3.1. Afin d’assurer la bonne marche du projet et son développement, le CARI s’engage en outre à : 

· Apporter au PACO 3 et en fonction des sollicitations, un appui en matière de formation à l’agro-écologie et d’ingénierie de formation
· Apporter, en lien avec le CCFD, son expertise pour le renforcement des capacités institutionnelles.

· Faciliter en lien avec le CCFD, le rôle de concertation et de négociation avec les institutions régionales et internationales.

· Faciliter  l’ouverture du RADDO à l’international en ce qui concerne la promotion du RADDO mais aussi la poursuite du plaidoyer international pour les oasis, et créer des liens entre le RADDO et les différents projets, programmes ou réseaux internationaux.
2.1.3.2. Au niveau administratif  et financier :

· Mettre à la disposition du projet un salarié à plein-temps pour la coordination du projet et un salarié à mi-temps pour la gestion administrative et financière du projet. .

· Mettre en place une comptabilité analytique des dépenses afférentes à l’exécution du projet, afin de servir de base pour la présentation des comptes des rapports financiers à l’AFD ainsi que les autres bailleurs et contractualiser les partenaires sur la même base
· Apporter sa contribution en fonds propres conformément au plan de financement du projet accepté par l’AFD, le CCFD, Monaco et MM
· Assurer les versements aux points focaux en Tunisie, Algérie, Maroc et Mauritanie des fonds reçus de l’AFD, du CCFD, Monaco et MM en respect des budgets et conventions.

· Transmettre à l’AFD, au CCFD, Monaco et MM les avis de virement effectués par le CARI vers les points focaux, les accusés de réception des fonds reçus, accompagnés des avis de crédit bancaire
· Se conformer, en tous points de vue aux conditions contractuelles de l’AFD stipulées dans les  Conventions AFD, CCFD, Monaco et MM en termes d’utilisation des fonds, de rapportage narratif et financier.  

· Toute dépense relative au projet devant être appuyée par une pièce justificative, il collectera et conservera les originaux de toutes les pièces justificatives de dépenses, et les accusés de réception des fonds, pendant 10 ans après l’acceptation du compte-rendu final d’exécution par l’AFD, le CCFD, Monaco et MM.
· Le cas échéant, et sur sollicitation des bailleurs il se tiendra a disposition pour tout  audit ou contrôle financier qui serait commandité par l’un des bailleurs.

· Il s’assurera d’informer au préalable l’AFD et/ou les autres bailleurs et le cas échéant les Partenaires de toute modification éventuelle du projet et des raisons pouvant amener à un réajustement des activités prévues et/ou de la répartition des dépenses et/ou ressources du projet au cours de sa mise en œuvre (variation supérieure à +/- 10% des chapitres du budget). Toute modification substantielle des activités et du budget du projet devra faire l’objet d’un accord préalable écrit, négocié entre les parties.
2.2. ALMADEINA
ALMADEINA est l’une des nouvelles associations nationales responsables de la mise en œuvre du programme au Niger, ci-dessous désignées « référent ». 
ALMADEINA s’engage à 
· Mettre à disposition du PACO 3 un chargé de mission pour le suivi et la réalisation des activités pour les 3 années. Une copie du contrat de travail ou l’avenant à un contrat de travail existant ou un contrat de prestation ou tout autre contrat mis en place nominatif comportant montants TTC payés et durée est obligatoire et devra être fourni au CARI.
· Transmettre au CARI  les accusés de réception des fonds, accompagnés des avis de crédit bancaire.

· Réaliser les activités du plan d’action en respect des objectifs, des résultats attendus et des budgets prévus. 

· Fournir les livrables des activités figurant à l’annexe 3 aux échéances prévues 

· Participer aux réunions de coordination et aux activités concertées et d’une manière générale rester en communication permanente avec le coordinateur régional CARI 

· Mettre en place une comptabilité analytique des dépenses afférentes à l’exécution du projet, et fournir au coordinateur régional toutes pièces et justifications pour la présentation des comptes des rapports financiers.
· Toute dépense relative au projet devant être appuyée par une pièce justificative, il conservera les originaux de toutes les pièces justificatives de dépenses, et les accusés de réception des fonds, pendant 3 ans après l’acceptation du compte-rendu final d’exécution par l’AFD, le CCFD, Monaco et MM. 
Une copie des pièces sera soit (i) envoyée par voie postale au CARI soit (ii) scannée par email à la demande du CARI.
· Faciliter la réalisation d’un éventuel audit des comptes du projet en fonction de la demande.

· Transmettre au CARI les comptes annuels certifiés de l’association ainsi que les rapports d’activité annuels validés par les instances associatives
· Informer au préalable le CARI de toute modification éventuelle du projet et des raisons pouvant amener à un réajustement des activités prévues et/ou de la répartition des dépenses et/ou ressources du projet au cours de sa mise en œuvre (variation supérieure à +/- 10% des chapitres du budget). Toute modification substantielle des activités et du budget du projet devra faire l’objet d’un accord préalable écrit, négocié avec le CARI.
· Répondre aux demandes d’information du CARI, ainsi qu’aux demandes de contrôle ou autres sollicitations sur le projet émanant de l’AFD, du CCFD, de Monaco et du MM ou de leurs représentants, après information et accord préalable du CARI.
· Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du soutien financier de l’AFD, du CCFD, de Monaco et du MM sur toute action de communication effectuée dans le cadre du projet: faire apparaitre l’AFD, le CCFD, Monaco, MM et autres comme bailleur de fonds sur tout support d’information et de communication réalisé concernant le projet. Les supports de communication sont :

· des documents écrits : plaquette, dossier de presse, affiche, tract, panneau d’affichage, rapport interne et annuel ;

· Internet ;

· des documents audio : interviews, émissions de radio, …et audiovisuels : reportages vidéo, films, clips, …
· Respecter toutes les lois et réglementations qui lui sont applicables et qui sont applicables au PACO, notamment en matière de protection de l’environnement et de sécurité et en matière de droit du travail.

· Observer les principes de mise en concurrence et de transparence, dans le respect des normes internationalement reconnues et recommandées par l’OCDE et la Convention des Nations Unies contre la corruption, pour l’attribution et la passation des marchés. En particulier, pour tout achat ou marché d’un montant unitaire supérieur à 5 000 euros, le partenaire s’engage, sauf impossibilité dûment justifiés, à consulter au moins trois fournisseurs distincts afin de retenir l’offre la mieux-disante et de garder les traces de cette consultation en vue d’éventuels audit à posteriori.

· Assurer ou à faire en sorte que soient assurés les biens acquis ou construits au moyen de la Subvention contre les risques principaux auxquels la réalisation du PACO est susceptible d’être confrontée.

· Communiquer au CARI, sans délais après en avoir eu connaissance, tout évènement constitutif ou susceptible d’avoir un effet significatif défavorable, la nature de cet évènement et les démarches entreprises, le cas échéant pour y remédier.

Article 3 – Modalités financières
3.1. Financement AFD  

Le coût global du projet sur 3 ans, en coûts directs et indirects, s’élève à  1 349 222 €, dont 1 259 222 € de coûts directs selon le budget détaillé joint en annexe 4.

· La subvention reçue de l’AFD s’élève à 600 000 €.
Les contributions des différents bailleurs seront utilisées exclusivement pour le projet. Le taux contractuel de participation de l’AFD et pouvoir public français est de 44.50 %. 
Dans le cas où le total des dépenses réalisées à la fin du projet serait inférieur au coût total prévisionnel du budget accepté par l’AFD, la participation financière de l’AFD pourra être limitée au montant résultant de l’application de ce taux aux dépenses réelles, afin de respecter les règles de cofinancement de l’AFD. 
Dans le cas où, en application de cette règle, l’AFD demanderait le remboursement d’une partie de sa contribution, le reliquat de la contribution de l’AFD versée aux parties fera alors l’objet d’un remboursement au CARI, pour restitution à l’AFD, ceci dans un délai de 2 mois après demande écrite du CARI.
3.2. Financement CCFD
La subvention du CCFD s’élève à 135 000 €
3.3. Financement Monaco

La subvention de la Coopération monégasque s’élève à 150 000 euros 

3.4. Financement Mécanisme mondial de l’UNCCD

A la date de l’élaboration des conventions le montant alloué par le Mécanisme mondial dans le cadre de son projet Fleuve soutenu par l’Union européenne et dans lequel le RADDO est impliqué n’est pas encore arrêté. 

Il est estimé aujourd’hui à 180 000 euros.

3.5.  Détails des financements et leur niveau de confirmation à la date de signature de la convention
· Pour le partenaire ALMADEINA le montant du budget pour les 3 années du projet s’élève à  11 000 € selon le budget détaillé des activités qui a permis d’établir cette subvention et joint en annexe 5.
· Le montant de cette subvention concerne les activités mises en œuvre uniquement par le partenaire ALMADEINA dans les activités du PACO 3. 

· Les activités communes feront l’objet d’accords additionnels au coup par coup en fonction des nécessités. 

· Prenant en compte tous ces éléments le versement du CARI pour les 3 années du projet sera de 11 000 euros. A la date de la signature de cette convention l’ensemble des cofinancements n’étant pas obtenu, cette part de financement du CARI pourra diminuer suivant les nouveaux cofinancements qui pourraient être obtenu directement par ALMADEINA pour la mise en œuvre du plan d’action initial. 

3.4. Versements de la subvention au partenaire ALMADEINA
· 5 000 euros à la signature de la convention après réception des fonds de l’AFD et/ou des autres bailleurs 

· 6 000 euros en décembre 2014 – soit le solde - après réception et validation des rapports financiers et narratifs ainsi que des livrables prescrits et notamment les comptes rendus de chaque activités réalisées ainsi que le plan d’action de la deuxième année validée.
Il est entendu que l’ensemble de ces versements ne sera fait qu’à la condition que le CARI ait lui-même été crédité des budgets approuvés par l’AFD, le CCFD, Monaco et MM, que 80 % des versements précédents aient été déjà engagés et que la totalité des financements prévus ait été obtenue.
Article 4 – Dispositions diverses
4.1 Cet accord fait référence au manuel de procédure financière, administrative et de gouvernance du PACO (annexe 6). Il est peut être remis en cause si les procédures ne sont pas appliquées.
4.2 Tout éventuel problème qui aurait des répercussions sur la conduite du projet, sera discuté conjointement entre les partenaires pour apporter les solutions adéquates et assurer le respect de l’accord signé entre eux et des conventions signées avec les bailleurs
4.3 Toute modification relative au projet initial devra rencontrer l’accord préalable écrit du CARI. Le CARI ne pourra en aucun cas prendre en charge des dépenses engagées au-delà des prévisions du plan de financement contractuel. .

4.4 Les conditions du présent accord sont régies par le droit du contractant principal auprès des bailleurs à savoir le CARI en France. Les parties conviennent, en cas de différend sur l'interprétation et/ou l'exécution de cet accord  et/ou sa résiliation, qu'elles s'efforceront de parvenir à un règlement amiable. A défaut, le règlement du litige sera réglé par la juridiction française.

4.5 Le présent accord peut faire l’objet d’un amendement entre les parties signataires.

4.6 Le présent accord prend effet à sa date de signature par la dernière des parties et dure jusqu’à l’acceptation par l’AFD, le CCFD, Monaco et MM du compte-rendu final d’exécution. 

Fait à Viols le Fort, 




Pour ALMADEINA


Pour le CARI




[………………….]


[………………….] 






Le :




Le :

Annexes à la présente convention

1) Annexe 1 : La « Convention AFD  » portant la référence CZZ1924 01 D
2) Annexe 2 : Document-projet complet (demande de financement acceptée par l’AFD)
3) Annexe 3 : Liste des livrables 
4) Annexe 4 : Budget global du PACO 3 

5) Annexe 5 : Budget détaillé du partenaire 

6) Annexe 6 : Manuel de procédure administrative et financière
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